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PREFET DU HAUT-RHIN 

Arrêté du 8 septembre 2017 

portant modification de l’organisation de la direction départementale 

de la cohésion sociale et de la protection des populations 

-------- 
 

LE PREFET DU HAUT-RHIN 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre national du Mérite 
 

 

VU  la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la  
République, notamment son article 4, 

 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 

l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements,  

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 modifié relatif aux directions départementales 
interministérielles, 

 
VU  le décret du 23 août 2016, portant nomination de M. Laurent TOUVET, Préfet du Haut-Rhin, installé 

dans ses fonctions le 19 septembre 2016, 
 
VU l’avis en date du 22 juin 2017 du comité technique de la direction départementale de la cohésion 

sociale et de la protection des populations du Haut-Rhin, 
 
SUR proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations  
 

 

ARRETE : 

 
ARTICLE 1

er 
:

 

 
La direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations exerce, sous l’autorité 
du Préfet, les attributions définies aux articles 4 et 5 du décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 modifié 
relatif aux directions départementales interministérielles. 
 
 
ARTICLE 2 :  

 
La direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations comprend : 
 

1. La direction. 
 

2. Cinq services métiers : 
• Service inclusion sociale, solidarités et fonctions sociales du logement (ISSL) ; 
• Service jeunesse, sport, vie associative, égalité (JSVAE) ; 
• Service concurrence, consommation et répression des fraudes (CCRF) ; 
• Service sécurité sanitaire des aliments (SSA) ; 
• Service santé, protection animales et environnement (SPAE). 
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3. Un secrétariat général (SG). 
 

4. Une délégation et trois missions : 
 

• La délégation aux droits des femmes et à l’égalité ; 
• La mission d’appui au pilotage (MAPIL) ; 
• La mission d’appui et de coordination « cohésion sociale » ; 
• La mission d’appui et de coordination « protection des populations ». 
 

 
ARTICLE 3 : 
 
La direction assure le management général de la structure et son pilotage stratégique. Elle a autorité 
hiérarchique sur l'ensemble des services et des missions et conduit le dialogue social. 
 
 
ARTICLE 4 :  

 
Les deux services « cohésion sociale » sont : 
 

• Le service ISSL qui assure la mise en œuvre et le suivi des politiques en matière de cohésion 
sociale et de lutte contre l’exclusion au bénéfice des personnes vulnérables à travers : 
� le pilotage, le financement et le contrôle des dispositifs de veille sociale, d’hébergement et 

d’insertion ; 
� le pilotage des politiques d’accès au logement et de maintien dans le logement ; 
� le pilotage, le financement et le contrôle des opérateurs tutélaires et des mandataires 

individuels à la protection des majeurs ; 
� le financement et le contrôle des structures d’accueil et d’hébergement des demandeurs 

d’asile et des réfugiés, des actions d’accompagnement et d’intégration des étrangers en 
situation régulière ; 

� la contribution à la mise en œuvre des politiques du handicap ; 
�  la gestion de dispositifs d’inclusion et de lutte contre les exclusions.  

 
 
• Le service JSVAE qui accompagne et déploie les politiques éducatives et sportives, promeut la vie 

associative et assure la protection des usagers sur leurs temps de loisirs (sport, accueils collectifs 
de mineurs) et le suivi des pupilles de l’Etat à travers : 
� la promotion de l’engagement et de la mobilité des jeunes ; 
� le pilotage de la politique de soutien à la parentalité ; 
� le renforcement de la qualité éducative dans les accueils collectifs de mineurs ; 
� l’information, le contrôle et le suivi réglementaire dans le champ du sport et en accueils 

collectifs de mineurs ; 
� la professionnalisation des acteurs ; 
� l’accompagnement et le soutien de la vie associative. 

 
 
ARTICLE 5 : 

 
Les trois services « protection des populations » sont : 
 

• Le service CCRF qui assure le respect des règles relatives à l’information des consommateurs et à 
la loyauté des pratiques commerciales. Il veille également à la qualité, la sécurité et la loyauté des 
produits alimentaires, non alimentaires et des services. Il concourt à la surveillance du bon 
fonctionnement des marchés. Il exerce une mission de prévention, de traitement des litiges de 
consommation et d’accueil des consommateurs ; 
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• Le service SSA qui est chargé de s’assurer que les produits alimentaires d’origine animale 

présentent la sécurité à laquelle les consommateurs peuvent légitimement s’attendre et ne portent 
pas atteinte à la santé des personnes. Il assure l’inspection permanente en abattoir, la certification à 
l’exportation, le traitement des demandes d’agréments des professionnels, le contrôle sanitaire des 
établissements et la gestion des alertes et des toxi-infections alimentaires collectives ; 

 
 

• Le service SPAE qui contrôle le respect de la réglementation relative à la lutte contre les maladies 
animales réglementées, au bien-être animal, à l’identification des animaux et leur traçabilité. Il est 
également chargé de la certification sanitaire des mouvements d’animaux lors des échanges 
intracommunautaires et à l’exportation et de l’inspection des installations classées pour la 
protection de l’environnement dans le domaine agricole et agro-alimentaire. 

 

 

ARTICLE 6 :  
 
Les missions d’appui et de coordination « cohésion sociale » et « protection des populations » assurent 
l’animation transversale et fonctionnelle des cinq services métiers détaillés aux articles 4 et 5. 
 

 

ARTICLE 7 :  
 
Le secrétariat général assure la gestion des ressources humaines, financières et logistiques de la direction 
départementale. Il a également en charge les secrétariats du comité médical et de la commission de réforme, 
compétents pour les deux fonctions publiques (Etat et hospitalière).  
 

 

ARTICLE 8 :  
 
La mission d’appui au pilotage est chargée de développer le management par la qualité de façon transversale 
au sein de la direction, d’assurer le contrôle de gestion, le contrôle interne comptable et la mission de 
défense et de sécurité. 
 

 

ARTICLE 9 : 
 
La délégation aux droits des femmes et à l’égalité décline au plan départemental la politique 
gouvernementale relative à l’égalité entre les femmes et les hommes. 
 
 
ARTICLE 10 : 

 
L’arrêté préfectoral n° 2014112-0001 du 22 avril 2014 portant modification de l’organisation de la direction 
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations est abrogé. 
 

 

ARTICLE 11 : 
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Strasbourg dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication. 
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ARTICLE 12 : 
 
Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection 
des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin. 
 
 
 
 

 
COLMAR, le 8 septembre 2017 

 
Le préfet 
 
 
 
 
 
Signé : Laurent TOUVET 



 
 

PREFET DU HAUT-RHIN 
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Arrêté DDCSPP du 8 septembre 2017  
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale 

Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 

 

La directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations, 

 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 

l’action des services de l’Etat dans les départements et les régions ; 

VU le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Laurent TOUVET, Préfet du Haut-Rhin, 

installé dans ses fonctions le 19 septembre 2016 ; 

VU l’arrêté du Premier Ministre du 26 avril 2016 portant nomination de Madame Brigitte LUX dans 

l’emploi de directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-

Rhin à compter du 17 mai 2016 ; 

VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte LUX, 

directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ; 

VU l’arrêté préfectoral du 8 septembre 2017 portant modification de l’organisation de la direction 

départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ; 

 

 
 

Arrête 

 

Article 1
er

 :  

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Brigitte LUX, directrice départementale de la cohésion 

sociale et de la protection des populations, subdélégation de signature est donnée à : 

 

- Mme Anne JEANJEAN, directrice départementale adjointe, pour l’ensemble des matières 

énumérées dans l’arrêté visé ci-dessus. 

 

En cas d’absence de Mme Brigitte LUX et de Mme Anne JEANJEAN, subdélégation est donnée à Mme 

Marie-Astride PERRIER, cheffe de la mission « Appui et coordination protection des populations »  pour 

l’ensemble des matières énumérées dans l’arrêté visé ci-dessus.  

 
 

Article 2 :  

 

Subdélégation de signature est donnée à : 

 

- M. Gaétan MICHEL, secrétaire général, 

- Mme Nathalie MUSSARD, secrétaire générale adjointe, 

 

à l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences, les courriers, rapports et documents 

relevant du secrétariat général.  
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- M. Philippe HAVREZ, chef du service ISSL, 

- Mme Emmanuelle RINEAU, cheffe de pôle, 

- Mme Marie-Josée SCHILDKNECHT, cheffe de pôle, 

- Mme Laura SCHMITT, cheffe de pôle, 

 

à l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences, les courriers, rapports et documents 

relevant du service inclusion sociale, solidarités et fonctions sociales du logement.  

 

- M. Thomas GUTHMANN, chef du service JSVAE, 

- M. Laurent DUPUY, chef de service adjoint JSVAE, 

 

à l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences, les courriers, rapports et documents 

relevant du service jeunesse, sports, vie associative, égalité. 

 

- Mme Maud MOINECOURT, cheffe du service SPAE, 

 

à l’effet de signer, dans le cadre de ses attributions et compétences, les arrêtés préfectoraux, les courriers, 

rapports et documents relevant du service santé et protection animales et environnement. 

 

- Mme Marie-Gabrielle NICOLAIZEAU, cheffe du service CCRF, 

- Mme Sylvie THIEBAUT, cheffe de service adjointe CCRF, 

 

à l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences, les courriers, rapports et documents 

relevant du service concurrence, consommation et répression des fraudes. 

 

- M. Philippe WINLING, chef de service adjoint SSA, 

 

à l’effet de signer, dans le cadre de ses attributions et compétences, les courriers, rapports et documents du 

service sécurité sanitaire des aliments. 

 

- Mme Dominique RENGER, déléguée départementale, 

 

à l’effet de signer, dans le cadre de ses attributions et compétences, les courriers, rapports et documents de 

la délégation départementale aux droits des femmes et à l’égalité. 

 

 

Article 3 : 

 

Les courriers à l’attention de Monsieur le Préfet, de Messieurs les Procureurs de la République et de 

Madame la Présidente du Conseil Départemental sont réservés à la signature de la direction. 

 

 

Article 4 : 

 

L’arrêté du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature est abrogé. 

 

 

Article 5 : 

 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal administratif de Strasbourg dans un 

délai de deux mois à compter de sa publication. 
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Article 6 : 

 

Les agents désignés ci-dessus sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché pour une période de deux mois 

dans les locaux de la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations. 

 

 

    

Fait à Colmar, le 8 septembre 2017 

 
Pour le Préfet et par délégation, 

La directrice départementale 

 

 

 

Signé : Brigitte LUX 

 



 
 

PRÉFET DU HAUT-RHIN 
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Arrêté DDCSPP du 8 septembre 2017  
portant subdélégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire délégué, responsable 

d’unité opérationnelle 
 

La directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 

 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 

l’action des services de l’État dans les départements et les régions ; 

VU le décret n°2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ; 

VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable ; 

VU le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Laurent TOUVET, Préfet du Haut-Rhin, 

installé dans ses fonctions le 19 septembre 2016 ; 

VU l’arrêté interministériel du 30 décembre 1982 modifié portant règlement de comptabilité pour la 

désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ; 

VU l’arrêté du Premier Ministre du 26 avril 2016 portant nomination de Madame Brigitte LUX dans 

l’emploi de directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-

Rhin à compter du 17 mai 2016 ; 

VU l’arrêté préfectoral du 28 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte LUX, 

directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-Rhin, en 

qualité d’ordonnateur secondaire délégué, responsable d’unité opérationnelle ; 

VU l’arrêté préfectoral du 8 septembre 2017 portant modification de l’organisation de la direction 

départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ; 

Arrête 

 

Article 1
er

 : 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Brigitte LUX, directrice départementale de la 
cohésion sociale et de la protection des populations, subdélégation de signature est donnée à :  
 

- Madame Anne JEANJEAN, directrice départementale adjointe, à l’effet de signer toutes 
pièces relatives à l’exercice de la compétence d’ordonnateur secondaire délégué pour 
l’ensemble des matières énumérées dans l’arrêté visé ci-dessus, 

 
- Madame Marie-Astride PERRIER, cheffe de la mission « Appui et coordination protection 

des populations », à l’effet de signer toutes pièces relatives à l’exercice de la compétence 
d’ordonnateur secondaire délégué pour l’ensemble des matières relevant de la « protection 
des populations ». 
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Article 2 : 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de la direction, subdélégation de signature est accordée à : 
 

- Monsieur Gaétan MICHEL, secrétaire général, 
- Madame Nathalie MUSSARD, secrétaire générale adjointe, 
- Monsieur Philippe HAVREZ, chef du service « ISSL », 
- Monsieur Thomas GUTHMANN, chef du service « JSVAE », 
 

à l’effet de signer toutes pièces relatives à l’exercice de la compétence d’ordonnateur secondaire 
délégué concernant les matières et les programmes relevant de leurs attributions, telles que précisées 
dans l’arrêté visé ci-dessus. 

 
 

Article 3 : 

 

Dans le cadre du déploiement de l’outil Chorus, une subdélégation de signature pour exercer les 
opérations de validation et procéder à la constatation du service fait est accordée à : 

 
- Monsieur Gaétan MICHEL, secrétaire général, 
- Madame Nathalie MUSSARD, secrétaire générale adjointe, 
- Madame Anne GROSLEY, gestionnaire comptable, 
- Madame Yvette MANGOLD, gestionnaire comptable et logistique, 
- Madame Patricia PLARD, gestionnaire comptable et logistique. 
 
 

Article 4 : 

 

Dans le cadre du déploiement de l’outil Chorus DT, une subdélégation de signature pour procéder aux 
opérations de validation valant engagement et ordonnancement des dépenses associées aux 
déplacements professionnels est accordée à : 

 
- Monsieur Gaétan MICHEL, secrétaire général, 
- Madame Nathalie MUSSARD, secrétaire générale adjointe, 
- Madame Anne GROSLEY, gestionnaire comptable, 
- Madame Annick HANTZ, gestionnaire logistique. 
- Madame Yvette MANGOLD, gestionnaire comptable et logistique,  
- Madame Patricia PLARD, gestionnaire comptable et logistique. 
 
 

Article 5 : 

 

Dans le cadre du déploiement de l’application interfacée « Escale », une subdélégation de signature 
pour exercer les opérations de validation est accordée à Madame Anne GROSLEY, gestionnaire 
comptable et à Madame Yvette MANGOLD, gestionnaire comptable et logistique.  

 
 

Article 6 : 

 

Dans le cadre de la remise d’une carte d’achat pour des achats de faible valeur unitaire dans la limite 
du plafond défini, une subdélégation de signature est accordée à :    

 
- Madame Marie-Astride PERRIER, cheffe de la mission « Appui et coordination protection 

des populations », 
- Madame Yvette MANGOLD, gestionnaire comptable et logistique. 
- Madame Patricia PLARD, gestionnaire comptable et logistique, 
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Article 7 : 

 

L’arrêté du 8 mars 2017 portant subdélégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire 
délégué est abrogé. 
 

 

Article 8 : 

 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal administratif de Strasbourg dans un 
délai de deux mois à compter de sa publication. 
 

 

Article 9 : 

 

Les agents désignés ci-dessus sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché pour une période de 
deux mois dans les locaux de la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des 
populations. 
 

 
 

Fait à Colmar, le 8 septembre 2017 

 

 
Pour le Préfet et par délégation, 

La directrice départementale 

 

 
 
 

Signé : Brigitte LUX 

 











PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale des territoires
service de l’eau, de l’environnement et
des espaces naturels 
 

ARRÊTÉ

du 8 septembre 2017
relatif à la définition des points d’eau à prendre en compte pour l’application de
l’arrêté du 4 mai 2017 relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits

phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et
de la pêche maritime

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu la directive 2009/128/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 instaurant
un cadre d’action communautaire pour parvenir à une utilisation des pesticides compatible avec
le développement durable ;

Vu la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant
un cadre pour une politique communautaire de l'eau ;

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment l’article L. 253-7 ;

Vu le code de l’environnement, notamment les articles L. 210-1, L. 211-1 et L.215-7-1 ;

Vu le décret du 23 août 2016, paru au journal officiel du 24 août 2016, portant nomination de M.
Laurent Touvet, préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 19 septembre 2016 ;

Vu l’arrêté  du  4  mai  2017 relatif  à  la  mise  sur  le  marché  et  à  l’utilisation  des  produits
phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la
pêche maritime ;

Vu la consultation du public réalisée du 20 juin au 11 juillet 2017 inclus ;

Considérant que l’arrêté du 4 mai 2017 susvisé a été pris,  entre autres, dans le cadre défini  par
l’article  L.253-7  du  code  rural  et  de  la  pêche  maritime,  qui  prévoit  notamment  la
possibilité pour l’autorité administrative compétente d’interdire ou d’encadrer l’utilisation
des  produits  phytopharmaceutiques  dans  des  zones  particulières,  dont  les  zones
protégées mentionnées à l’article L. 211-1 du code de l’environnement  ;
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Considérant que  l’article  L.  211-1  du  code  de  l’environnement  fait  notamment  référence  à  la
protection des eaux et à la lutte contre toute pollution par déversements, écoulements,
rejets, dépôts directs ou indirects de matières de toute nature et plus généralement par
tout fait susceptible de provoquer ou d’accroître la dégradation des eaux en modifiant
leurs  caractéristiques  physiques,  chimiques,  biologiques  ou  bactériologiques,  qu’il
s’agisse des eaux superficielles, souterraines ou des eaux de la mer dans la limite des
eaux territoriales ;

Considérant que  la  mise  en  place  de  zones  non  traitées  (ZNT)  à  proximité  des  points  d’eau,
instaurées par l’arrêté du 4 mai 2017 susvisé, qui a pour objectif de limiter le transfert de
produits  par  dérive  de  pulvérisation  vers  ceux-ci,  vise  donc  à  protéger  les  eaux
superficielles  et  souterraines  d’une  pollution  directe  ou  indirecte  par  les  produits
phytopharmaceutiques ;

Considérant que l’application  de produits  phytopharmaceutiques à proximité  immédiate des cours
d’eau définis à l’article L.215-7-1 du code de l’environnement et à proximité immédiate
de l’ensemble des éléments du réseau hydrographique figurant sur les cartes au 1/25
000 de l’Institut géographique national, à savoir les cours d’eau, plans d’eau, fossés et
points d’eau permanents ou intermittents figurant sous forme de points bleus, traits bleus
continus ou discontinus  contribue,  après transfert,  de façon directe ou indirecte à la
pollution des eaux superficielles ou souterraines ;

Considérant que le travail de cartographie des cours d’eau prévu par l’instruction du Gouvernement
du 3 juin 2015, permet de préciser les cartes IGN ;

Considérant que le transfert est limité en cas d’application à proximité d’éléments busés et enterrés ;

Sur proposition du secrétaire général

ARRÊTE

Article 1 : Définition des points d’eau

Les points d’eau à considérer pour l’application de l’arrêté du 4 mai 2017 relatif à la mise sur le marché
et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du
code rural et de la pêche maritime sont les cours d’eau, plans d’eau, fossés et points d’eau permanents
ou intermittents figurant sous forme de points bleus, traits bleus continus ou discontinus sur les cartes au
1/25 000 les plus récemment éditées de l’Institut  géographique national et les cours d’eau identifiés
conformément à l’article L.215-7-1 du code de l’environnement,  à l’exception des éléments busés et
enterrés.

Article 2 : Constitution d’un référentiel unique

Les services de l’État élaborent une cartographie unique qui traite de toutes les catégories de protection
(loi eau, bonnes conditions agricoles et environnementale, zones non traitées).

Cette cartographie unique regroupe :

• les cours d’eau identifiés conformément à l’article L.215-7-1 du code de l’environnement, à
l’exception des éléments busés et enterrés ;

• les éléments linéaires identifiés comme ne relevant pas de l’article L.215-7-1 du code de
l’environnement  et  susceptibles  d’entraîner  des  transferts  de  pollution  vers  des  milieux
aquatiques permanents ;
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• tous les éléments hydrographiques ponctuels figurant sur les cartes au 1/25 000 les plus
récemment éditées de l’Institut géographique national.

La cartographie unique se substitue, à sa date de publication sur le site internet de la préfecture, à la
définition des points d’eau mentionnée à l’article 1. La publication peut intervenir par tranches.

Article 3 : Délais et voies de recours

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg
dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de la publication de la présente décision.

Article 4 : Application de l’arrêté

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires du Haut-Rhin sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture et des services déconcentrés de l’État.

Le préfet,

« signé »

Laurent TOUVET
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PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale des territoires
du Haut-Rhin

A R R Ê T É

n°2017- 1180 du 8 septembre 2017

prescrivant l'organisation
de chasses particulières sur les territoires

de Saint-Louis et Hésingue

----------

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu l'arrêté du 19 pluviôse an V concernant la destruction des animaux nuisibles ;

Vu le code de l’environnement et notamment l’article  L.427-6 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 avril 2012 fixant la liste des animaux susceptibles d'être classés nuisibles
(sanglier) ;

Vu l'arrêté préfectoral du 12 avril 2017 fixant la liste des animaux classés nuisibles dans le Haut-
Rhin (sanglier) jusqu’au 30 juin 2018 ;

Vu l'arrêté préfectoral du 21 février 2017 portant délégation de signature à M. Thierry GINDRE,
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2017  228-1  du  16  août  2017  portant  subdélégation  de  signature  du
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu la demande de Monsieur le président du syndicat mixte pour l’aménagement du technoport des
trois frontières, en date du 03 mars 2017, renouvelée en date du 16 mai 2017 et du 07 septembre
2017, pour une intervention de la louveterie du Haut-Rhin sur leur propriété boisée non chassée ;

Vu l’avis du président de la fédération départementale des chasseurs du Haut-Rhin en date du 07
septembre 2017 ;

Considérant l'importance des populations de sangliers et des dégâts agricoles imputables à cette espèce
sur les territoires désignés à l’article 1er ci-dessous et dans les zones périphériques ;

Considérant que ces territoires industriels constituent pour partie une zone refuge pour les populations
de sangliers ;

Considérant qu’une intervention immédiate est nécessaire à l’arrêt ou à la réduction des dégâts et des
nuisances ;

Considérant qu’une intervention immédiate est nécessaire en raison du trouble manifeste à la sécurité
publique et au risque de collisions routières généré par ces animaux dans ce secteur ;

Sur proposition du chef du bureau nature chasse forêt,

…/…
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A R R Ê T E

Article 1er : Objet, limite de validité

Il sera procédé à des chasses particulières sur les territoires suivants : Saint-Louis et Hésingue.

Ces opérations doivent se dérouler dans les conditions fixées ci-après, en vue de réduire la population de
sangliers,  à  l’origine  des  dégâts  causés  à  l’agriculture  environnante  et  de  nuisances  subies  dans  le
périmètre du site dénommé « ancienne grande sablière ».

Le présent arrêté est valable jusqu'au 30 septembre 2017 à minuit.

Article 2 : Direction des opérations

La direction des chasses sera confiée au lieutenant de louveterie, M. Louis-Michel MARTIN, qui pourra
se faire assister par les autres lieutenants de louveterie du Haut-Rhin.

Avant d’opérer ces chasses, le directeur des opérations prendra contact auprès d’un responsable du site
industriel sur les conditions d’interventions sur ce site.

Les détenteurs du droit de chasse des lots de chasse communaux limitrophes à la zone d’intervention
seront informés par l’administration (D.D.T.) ou le lieutenant de louveterie de la circonscription de la
période des opérations déclenchées dans le cadre de cet arrêté. Ils pourront être associés, ainsi que leur
garde particulier sur décision nominative du directeur des chasses, et sous réserve de faisabilité technique
et réglementaire.

Article 3 :  Modalités techniques

Ces opérations seront organisées dans les conditions suivantes :

Tir dans les zones boisées :

Il sera réalisé des opérations de tir de jour et de nuit  à l’aide d’une source lumineuse exclusivement
depuis un affût. En raison du contexte particulier de ces chasses où les zones de tir possible sont limitées,
l’appâtage des sangliers est autorisé.

• Toutes les mesures de sécurité devront être prises et notamment :

▪ tir fichant obligatoire,
▪ repérage préalable des lieux et des secteurs de tir,
▪ prévention de la circulation routière et piétonnière,
▪ utilisation de sources lumineuses de nuit, à des fins de sécurité publique.

Les autres conditions techniques seront déterminées par le directeur des chasses, notamment la
fixation des heures et des lieux, ou la désignation des tireurs (lieutenants de louveterie).

…/…
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• Mesure spécifique dans les zones boisées :

Une ou plusieurs traques pourront être dirigées par le lieutenant de louveterie, afin de repousser
les sangliers cantonnés dans ces zones. Les participants à ces traques ne porteront aucune arme dans cette
zone. Les tireurs (lieutenants de louveterie) devront être positionnés à l’extérieur de la zone boisée et
devront réaliser les tirs dans la direction opposée aux installations de ces sites industriels.

• Mesure spécifique pour la circulation routière :

Les  opérations  pourront  être  effectuées  à  l’aide  de  véhicules  automobiles,  le  
n° d’immatriculation du (ou des) véhicule(s) utilisé(s) sera(ont) à communiquer à la gendarmerie ou à
l’ONCFS, au plus tard le soir de l’opération.

Les lieutenants de louveterie désignés à l'article 2 sont autorisés à utiliser des gyrophares verts
placés sur les véhicules automobiles lors des déplacements, pour réaliser ou préparer les opérations ci-
dessus désignées. De plus, lorsque leur véhicule sera en déplacement, les armes devront être ouvertes ou
déverrouillées. 

Article 4 : Avertissement des autorités

Les autorités ou personnes physiques suivantes devront être impérativement averties par le directeur des
opérations, de la date de chaque chasse :

• le centre des opérations de gendarmerie de compétence,
• le service départemental de l'ONCFS,
• les responsables du site industriel (propriétaire et exploitant).

Article 5 :  Destination des animaux

Le directeur des opérations se chargera de la destination du gibier qui pourra être vendu au profit de
l’association  des  lieutenants  de  louveterie,  pour  couvrir  les  frais  d’organisation  des  destructions  de
nuisibles ou remis au détenteur du droit de chasse.

Article 6 : Encadrement

Les agents de l’ONCFS, les agents de l’ONF et les agents chargés de la police de la chasse pourront
apporter leur concours à l'exécution des dispositions ci-dessus.

Article 7 : Compte-rendu

Le directeur  d'opération  devra tenir  informé le préfet  et  le  directeur  départemental  des  territoires  de
l'évolution de la situation et des problèmes rencontrés.

Il devra envoyer à la fin des opérations, un compte-rendu précis et détaillé dans les 48h00 à la direction
départementale des territoires du Haut-Rhin.

…/…
Direction départementale des territoires du Haut-Rhin
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Article 8 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le sous-préfet, le maire des communes désignées à
l’article  1er,  le  président  de  la  fédération  départementale  des  chasseurs  du  Haut-Rhin,  le  directeur
territorial  de l'office national  des forêts,  le directeur départemental  des territoires,  le commandant du
groupement de gendarmerie du Haut-Rhin, le directeur départemental de la sécurité publique, le service
départemental de la police urbaine et les agents de l’office national de la chasse et de la faune sauvage,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Colmar, le 8 septembre 2017

Le Préfet,

Pour le préfet et par délégation,

L’adjoint au directeur,
chef du service eau, environnement

et espaces naturels,

Signé

Pierre SCHERRER

Annexe : arrêté préfectoral fixant les circonscriptions des lieutenants de louveterie du Haut-Rhin.

Délai et voie de recours :

« Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu'il a été fait une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation », en vous adressant au tribunal
administratif de Strasbourg, à l'adresse suivante :

Tribunal administratif de Strasbourg
31 avenue de la Paix – BP 51038
67070 STRASBOURG CÉDEX

Le cas échéant, le recours contentieux devra être introduit dans les délais mentionnés ci-dessous :

Article R421-1 du code de justice administrative :  « sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par
voie de recours formé contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication de la décision
attaquée », article R421-2 du code de la justice administrative : « sauf disposition législative ou réglementaire contraire, le silence
gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation par l'autorité compétente vaut décision de rejet. Les intéressés disposent,
pour se pourvoir contre cette décision implicite, d'un délai de deux mois à compter du jour de l'expiration de la période mentionnée
au premier alinéa. Néanmoins, lorsqu'une décision explicite de rejet intervient dans ce délai de deux mois, elle fait à nouveau
courir le délai du pourvoi ».

Direction départementale des territoires du Haut-Rhin
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PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale des territoires
                     du Haut-Rhin

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

N°2017-1181 du 08 septembre 2017
prescrivant l'organisation de chasses particulières 
sur le territoire de Ammerschwihr (la pommeraie)

----------

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu l'arrêté du 19 pluviôse an V concernant la destruction des animaux nuisibles ;

Vu le code de l’environnement et notamment l’article L.427-6 ;

Vu l'arrêté  ministériel  du  30  septembre  1988 fixant  la  liste  des  animaux  susceptibles  d'être  classés
nuisibles ;

Vu l'arrêté préfectoral du 12 avril 2017 fixant la liste des animaux classés nuisibles dans le département
du Haut-Rhin jusqu’au 30 juin 2018 ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du  21  février  2017  portant  délégation  de  signature  à  M. Thierry  GINDRE,
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2017 228-1 du 16 août 2017 portant subdélégation de signature du directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin,

Vu l’avis de la formation spécialisée sur le classement des espèces nuisibles constituée au sein de la
commission  départementale  de la  chasse  et  de  la  faune  sauvage du Haut-Rhin du 5 avril  2017,
confirmé lors de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage du Haut-Rhin
réunie le même jour ;

Vu la demande de Mme Marie SICIAREK pour la pommeraie, en date du 04 septembre 2017 ;

Vu l’avis  du  président  de  la  fédération  départementale  des  chasseurs  du  Haut-Rhin  en  date  du
07 septembre 2017 ;

Considérant l'importance des populations de sangliers et des dégâts agricoles imputables à cette espèce sur
les territoires désignés à l’article 1er ci-dessous et dans les zones périphériques ;

Considérant que le territoire boisé de cette commune constitue une zone refuge pour les populations de
sangliers ;

Considérant qu’une intervention immédiate est nécessaire à l’arrêt ou la réduction des dégâts notamment
dans les zones de prairies dégradées ;

Sur proposition du chef du bureau nature chasse forêt ;

…/…
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A R R Ê T É

Article 1er : Objet, limite de validité

Il sera procédé à des chasses  particulières  sur  le territoire suivant : Ammerschwihr, propriété « la
pommeraie ».

Ces opérations doivent se dérouler dans les conditions fixées ci-après, en vue de réduire la population de
sangliers et les dégâts causés à l’agriculture.

Le présent arrêté est valable jusqu'au 30 septembre 2017.

Article 2 : Direction des opérations

La direction  des  chasses  sera  confiée  au(x)  lieutenant(s)  de  louveterie  de  la  (ou  des)  circonscription(s)
concernée(s) qui  pourra(ont)  se  faire  assister  par  les  autres  lieutenants  de  louveterie  du  Haut-Rhin,
conformément à la liste des lieutenants de louveterie et à la carte des circonscriptions annexées au présent
arrêté.

Article 3 :  Modalités techniques

Ces opérations seront organisées dans les conditions suivantes.

Les détenteurs de droit de chasse seront informés par l’administration (D.D.T.) ou le lieutenant de louveterie
de la circonscription de la période des opérations déclenchées dans le cadre de cet  arrêté. Ils pourront être
associés, ainsi que leur garde particulier sur décision nominative du directeur des chasses, et sous réserve de
faisabilité  technique  et  réglementaire.  Cette  participation  des  adjudicataires  et  de  leurs  gardes-chasses
exclura l’usage d’armes à feu hormis sur les miradors ou postes d’affût définis par le louvetier directeur des
opérations. En aucun cas, ces participants prendront position armée à bord des véhicules appartenant aux
louvetiers.

En traversée de massifs forestiers,  les lieutenants de louveterie peuvent exercer des tirs depuis les routes
forestières, chemins et pistes forestiers.

Tir dans les zones de cultures ou prairies et dans les zones non chassées :

Dans les cultures ou prairies de la commune ou des territoires concernés par le présent arrêté, il sera organisé
des opérations de tir de nuit et éventuellement de jour.

• Le nombre de chasses,  ainsi  que leur localisation précise,  seront  déterminés par le directeur des
opérations.  Toutefois,  une limite  de cinq (5)  chasses  par semaine  et  par territoire  est  fixée.  Les
tireurs devront être munis de leur permis de chasser valable pour la campagne en cours. Les tirs
pourront être réalisés à partir à partir des miradors. Si le mirador utilisé pour les tirs est un dispositif
fixe appartenant au détenteur du droit de chasse, sa présence ou son accord écrit sont requis.

…/…
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Tir dans les zones boisées :

Il sera réalisé des opérations de tir de nuit à l’aide d’une source lumineuse exclusivement depuis un mirador.
Si  le  mirador  utilisé  pour  les  tirs  est  un dispositif  fixe  appartenant  au détenteur  du droit  de chasse,  sa
présence ou son accord écrit sont requis.

• Toutes les mesures de sécurité devront être prises et notamment :

▪ un tir fichant obligatoire,
▪ un repérage préalable des lieux et des secteurs de tir,
▪ une prévention de la circulation routière et piétonnière,
▪ une utilisation de sources lumineuses de nuit, à des fins de sécurité publique.

Les  autres  conditions  techniques  seront  déterminées  par  le  directeur  des  chasses,  notamment  la
fixation des heures et des lieux, ou la désignation des tireurs.

• Mesures spécifiques pour la circulation routière :

Les opérations pourront être effectuées à l’aide de véhicules automobiles ; le n°   d’immatriculation
du (ou des) véhicule(s) utilisé(s) sera(ont) à communiquer à la gendarmerie ou à l’ONCFS, au plus tard le
soir de l’opération.

Les lieutenants  de louveterie désignés à l'article 1er sont  autorisés  à utiliser  des gyrophares  verts
placés sur les véhicules automobiles, lors des déplacements pour réaliser ou préparer les opérations ci-dessus
désignées.  De  plus,  lorsque  leur  véhicule  sera  en  déplacement,  les  armes  devront  être  ouvertes  ou
déverrouillées.

Article 4 : Avertissement des autorités

Les autorités ou personnes physiques suivantes devront être impérativement averties par le Directeur des
opérations, de la date de chaque chasse :

• le centre des opérations de gendarmerie de compétence,
• le service départemental de l'ONCFS.

Article 5 : Destination des animaux ou de la venaison

Le directeur des opérations est entièrement responsable de la destination du gibier détruit. 

Article 6 : Encadrement

Les agents de l’ONCFS, les agents de l’ONF et les agents chargés de la police de la chasse pourront apporter
leur concours à l'exécution des dispositions ci-dessus.

…/...
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Article 7 : Compte-rendu

Le directeur d'opération devra tenir informé le préfet (D.D.T.) de l'évolution de la situation et des problèmes
rencontrés.

Il devra envoyer à la fin des opérations, un compte-rendu précis et détaillé dans les 48h00 à la direction
départementale des territoires du Haut-Rhin.

Article 8 : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  sous-préfet  de  Colmar-Ribeauvillé,  le  maire  de
Ammerschwihr,  le  président  de  la  fédération  départementale  des  chasseurs  du  Haut-Rhin,  le  directeur
territorial  de  l'office  national  des  forêts,  le  directeur  départemental  des  territoires,  le  commandant  du
groupement  de  gendarmerie  du  Haut-Rhin,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique,  service
départemental de la police urbaine et l’office national de la chasse et de la faune sauvage, sont chargés,
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

Fait à Colmar, le 8 septembre 2017

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,

L’adjoint au directeur,

chef du service eau, environnement

et espaces naturels,

Signé

Pierre SCHERRER

Annexe : arrêté préfectoral fixant les circonscriptions des lieutenants de louveterie du Haut-Rhin.

Délai et voie de recours :

« Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui  suivent sa notification si  vous estimez qu'il  a été fait  une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation  », en vous adressant au tribunal
administratif de Strasbourg, à l'adresse suivante :

Tribunal administratif de Strasbourg
31 avenue de la Paix – BP 51038
67070 STRASBOURG CEDEX

Le cas échéant, le recours contentieux devra être introduit dans les délais mentionnés ci-dessous :

article R421-1 du code de justice administrative : « sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie de
recours formé contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication de la décision attaquée  »,
article R421-2 du code de la justice administrative : « sauf disposition législative ou réglementaire contraire, le silence gardé pendant
plus de deux mois sur une réclamation par l'autorité compétente vaut décision de rejet. Les intéressés disposent,  pour se pourvoir
contre cette décision implicite, d'un délai de deux mois à compter du jour de l'expiration de la période mentionnée au premier alinéa.
Néanmoins, lorsqu'une décision explicite de rejet intervient dans ce délai de deux mois, elle fait à nouveau courir le délai du pourvoi ».
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